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COMMISSION DES FINANCES ET DU BUDGET DU 1ER AVRIL 2015 
 
 

Questions jointes de M. André Frédéric au vice-premier ministre et ministre de la 
Sécurité et de l'Intérieur, chargé des Grandes Villes et de la Régie des Bâtiments, 
sur "la prison de Verviers" et sur "le projet de reconstruction de la prison de 
Verviers"  
  
 
André Frédéric (PS): Monsieur le président, monsieur le ministre, je serai bref. Sans que ce soit une 
obsession, vous comprendrez, j'imagine, qu'il est assez normal que je sois préoccupé par la situation de 
la prison de Verviers. 
  
Je vous épargne l'historique, que vous connaissez. Je voudrais savoir si le projet des 240 cellules 
individuelles inclus dans le Masterplan III avance un tant soit peu. Je m'en inquiète à juste titre parce 
qu'il y a peu de nouvelles concrètes. 
  
Récemment, une simulation d'intervention des services d'incendie de l'arrondissement de Verviers y a 
été organisée. C'est une excellente chose qu'ils puissent perfectionner leurs techniques d'intervention 
sur site. Mais maintenant, la prison de Verviers, en plus d'être en complète décrépitude, est calcinée. 
Pour un bâtiment de cette importance, au centre-ville de Verviers, c'est une catastrophe. 
  
Si je me permets de revenir sur cette question, c'est parce que, comme sœur Anne, je ne vois rien venir. 
Maintenant, ce bâtiment qui s'écroule est un bâtiment calciné. Vous conviendrez que ce n'est pas idéal 
dans une ville qui essaye de se redresser. 
  
Monsieur le ministre, le gouvernement s'est-il penché sur le dossier de la prison de Verviers? J'ai vu le 
texte déposé par le ministre de la Justice, qui y fait vaguement allusion, mais sans plus. 
  
Combien de temps ce bâtiment va-t-il rester à l'abandon? Quel est le timing prévu pour les travaux? 
Quand les travailleurs et les détenus peuvent-ils espérer réintégrer Verviers? Quelle sera la capacité de 
cette nouvelle prison? Quels types de détenus seront-ils pris en charge? Existera-t-il un partenariat 
public-privé? 
  
Jan Jambon, ministre: Monsieur Frédéric, comme vous le savez, la reconstruction de la prison de 
Verviers fait partie du projet Masterplan III Prisons qui est sous évaluation. Le rôle de la Régie des 
Bâtiments ici est le rôle d'un fournisseur suite à la demande de nos clients. Dans ce cas-ci, notre client 
est le ministère de la Justice, qui fait l'évaluation du Masterplan III et qui va décider ce qui doit être 
réalisé et avec quelles priorités. Nous sommes au service du client, le ministère de la Justice. 
L'évaluation du Masterplan III n'a pas encore été faite. Pour les questions concernant cette décision, il 
faut vous diriger vers le ministre de la Justice. 
  
Puis, s'ils décident de faire de Verviers une priorité, la Régie des Bâtiments prendra les choses en main 
et on vous donnera un planning précisant le temps nécessaire à la réalisation de telle ou telle chose. Pour 
l'instant, je ne peux pas répondre à vos questions concrètes, en tant que ministre de tutelle de la Régie, 
parce que je n'ai pas reçu de demande de mon client, le ministère de la Justice. C'est dommage, mais 
c'est comme ça! 
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André Frédéric (PS): Je remercie le ministre pour cette non-réponse. Si vous êtes le ministre de 
tutelle d'un fournisseur de services à un client – ce qui est un peu nouveau comme interprétation, mais 
admettons –, à moins que je n'aie été inattentif, vous êtes aussi ministre de la Sécurité et vice-premier 
ministre. Vous n'êtes donc pas seulement un prestataire de services pour le ministre de la Justice. 
J'attends donc du ministre de la Sécurité et du vice-premier ministre qu'il interpelle son collègue et lui 
demande ce qu'on va faire avec la prison de Verviers. 
  
Il a déclaré la semaine dernière que c'était à l'étude avec d'autres dossiers. Cela fait des années que ça 
dure. C'est un chancre au centre de la ville. On irait peut-être plus vite si cette prison, dans l'état où elle 
est, se situait dans une grande ville. Je rappelle la situation de Verviers. Vous avez une responsabilité –
 et pas seulement comme prestataire de services à l'égard du ministre de la Justice! Je trouve que c'est un 
peu simple comme réponse. 
 


